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INTERNET PAYANT : COMMENT Y PASSER  
Fracturer la consultation à la carte : 
combler l'absence d'infrastructure 
globale   
Marie Varandat , Décision Micro, le 29/04/2002 à 00h00  
 
Les technologies de facturation à la carte existent déjà. Mais il reste à 
établir une chaîne globale entre les opérateurs et les diffuseurs de 
contenu.  

Inco llables sur la  facturation au débit, les opérateurs sont nettement moins bien 
équipés dès qu 'il s'agit de facturer la consultation du contenu à la carte, un 
modèle économique qui  implique la  mise en oeuvre de mécanismes 
d'authentification, d 'analyse du tra fic et de contrô le de la  l ivraison des 
informations, pour savoir  qui consulte quoi et chez qui. 

Or, de p lus en plus d'entrepr ises s'orientent vers ces m odes de facturation pour 
ne pas limiter leur audience aux seuls abonnements prépayés, trop 
contraignants pour les utilisateurs ponctuels. Résultat, le  développem ent du 
marché de l'Internet payant est frein é par  l'absence d'infrastructure globale 
permettant de facturer le contenu à la carte.  

 
Une couche logicielle intermédiaire est nécessaire 

Aujourd'hu i, la  p lupart des in frastructures de facturation s'appuient en effe t sur  
les routeurs qu i comptabilisent les paquets IP et transmettent cette  information 
au système de facturation qui peut, à son tour , estimer  la consommation d 'un 
utilisateur. Fonctionnant au niveau 3 de la couche réseau (couche IP), ces 
routeurs (et/ou com mutateurs) ne sont toutefo is pas capables de voir le  contenu 
d'un paquet.  

C'est pourquoi, pour  évi ter au système de facturation des tra itements trop lourds, 
une couche logicie lle  in term édiai re est nécessaire . El le permet d'analyser  les 
paquets afin d'identifier l'émetteur et le site ciblé, de réunir  tous les paquets 
correspondant à une m ême requête, de v érifier que le contenu a b ien été délivré, 
etc.  

Le volume des in formations à tra iter pour la  facturation est tel que les 
archi tectures de facturation de contenu à la carte collectent les informations au 
niveau 7 de la  couche réseau (couche applicative). Réalisée par  les 
commutateurs de niveau 7 de Cisco, de Nor te l, d 'Activia , de F5  e t/ou par les 
fich iers de log des serveurs de cache édit és notamment par Network Appliance  



et CacheFlow , cette co llecte s'effectue par session, ce qu i permet de réduire 
considérablement le  vo lume de données tra ité . Les paquets IP sont en effe t déjà 
assemblés par requête et triés par type de tra fic (FTP, HTTP, streaming...).  

Cependant cette  information reste encore trop importante pour la capacité de 
tra itement des syst èmes de facturation. C'est pour  cette ra ison que les éditeurs 
de cache développent des modules de « nettoyage »  de données. Sur ce terra in, 
ils entrent en concurrence avec des éditeurs tels Narus ou Xacct, qu i se sont 
spécialisés dans le prétra itement des données afin de ne fourn ir aux systèmes 
de facturation que les informations n écessaires.  

En d'autres termes, les solu tions techniques pour concevoir une infrastructure de 
facturation à la carte existent, mais el les sont d'autant plus complexes à déployer 
à l'échelle  globale d 'un réseau d 'opérateurs, que les réseaux de diffusion de 
contenu (CDN pour Content Delivery Network) compliquent encore le problème. 

Afin d'améliorer la qualité de service, les CDN répliquent le  contenu sur des 
serveurs de cache pour le rapprocher  de l'utilisateur fina l. La collecte 
d'informations ne s'e ffectue plus seulement sur le serveur central, qui héberge le  
si te , mais sur  une multitude de serveurs de cache répar tis à travers la planète. 

Or, comme le  souligne Florent Raugel, PDG de Cieme Informatique , une 
société spécialis ée dans les logicie ls d'analyse des flux dans le domaine de la 
communication, « les serveurs de cache ne représentent pas la  so lution 
universelle  à la collecte d 'informations pour la  facturation. Cer ta ins contenus 
lourds d'une m ême page, te ls que les images, peuvent être  desservis par un 
cache alors que le texte est dé livré par  le  serveur central  ». 

L'arch itecture de facturation devra alors se fonder  sur différents équipements de 
co llecte, capables de dia loguer  avec un système de facturation ou une couche 
de traitement intermédiai re, qui  e ffectuera la  corré lation entre les données. 

 
Des architectures complexes à configurer 

Complexes à configurer , en raison notam ment des nombreux chemins que peut 
prendre une requ ête IP et des nombreuses hypothèses pour  é tablir  les points de 
co llecte, ces archi tectures do ivent en outre permettre de garantir  l'identit é de 
l'utilisateur, ne sera it-ce que pour  évi ter le piratage de contenu.  

Or, comme le  souligne Franck Lyonnet, d irecteur général d' Activia  pour  la  
stra tégie : « Dès que le contenu est délivré par  des serveurs de cache, il faut 
s'assurer  de l'identité de l'utili sateur au niveau de chaque cache. De telles 
organisations impl iquent des synchronisations régulières avec le serveur de 
contrôle d'acc ès. Difficiles à param étrer à l'échelle  d'une infrastructure globale, 
elles a lourdissent considérablement le  tra fic réseau et la  charge des serveurs. 
Aujourd'hu i, ces infrastructures n'existent pas à l'échelle  d'un réseau 
d'opérateurs. »  

Orig ina le, l'offre de la  société française Enition  tente pourtant de répondre aux 
problèmes soulevés par la facturation du contenu. E lle  se base sur un système 
de je tons qui circu lent entre l'internaute, le  fourn isseur  de contenu et les 
différents partenaires impliqués dans la distribution. Adoptée par  Reuters 
notamm ent, sa p late-forme de m onétisation NetToll  n 'est donc plus tributai re de 
la collecte d 'informations.  

L'opérateur a en effet la possibilité de param étrer le système pour que le 
téléchargement de 1 Mo sur  un port spéci fique de son serveur (le  por t ind iquant 
la nature du tra fic)  so it facturé six je tons, le  syst ème d'échange entre partenaires 
garantissant au fourn isseur de contenu une visibili té sur ce qui  a  réellement été 
consul té. 

Innovante, cette  solution n 'a pour l'instant pas d 'équiva lent sur le  marché, et 
reste peu déploy ée. Mais i l est vra i que l'o ffre  n 'est sor tie qu'en fin d'année 
dernière... À su ivre. 

L'absence de standard freine le développement des micropaiements 
Qui  d it facturation à la carte ou à l'unit é, dit souvent transactions sur  de petits 
montants. En effet, le développem ent des contenus payants va de pair avec la  
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mise en oeuvre de systèmes de micropaiement.  

Du fa it d 'une standardisation mal perçue par les internautes, qui n'en 
comprennent pas le  fonctionnement, ces systèmes ne rencontrent pas pour 
l'heure un grand succès.  

Pourtant, le micropaiement apparaît ind ispensable pour facturer des sommes 
en dessous du seuil de 15 euros, pour lesquelles le coût de la transaction par 
carte est trop élev é (de l'ordre de 20 centimes).  

Or plusieurs so lutions existent sur le marché, émanant d'acteurs tels que iP in 
(fi liale  de France Télécom), PayByTel dont le  principe, basé sur le téléphone, a 
déjà séduit de nombreux sites ou encore NTSys, dont l'offre est sur le po int 
d'être  commercialis ée. 

Nul doute qu'avec l'essor du contenu payant, ces solu tions seront amenées à 
se développer  e t à trouver  un terra in de normalisation pour, notamment, faci liter 
l'intégration aux systèmes bancaires. 

Vers une normalisation des échanges de contenu entre réseaux de 
diffusion 
Avec les CDN, la  question de la  facturation de contenu se complique. Pour 
simplifier les échanges d'in formations entre partenaires et opérateurs de CDN, 
qui aura ient passé des accords d ' échange de contenu, la Content A lliance 
travaille en collaboration avec l'IETF afin de défin ir des standards pour 
normaliser ces échanges.  

Ils portent sur trois po ints principaux : processus pour collecter les informations 
rela tives à la facturation, processus pour  contrôler la  réorientation de requêtes 
vers des serveurs autres que le  serveur de contenu central et le contrôle des 
processus d 'échange entre le serveur et le périph érique de visualisation du 
contenu.  

Créé à l'initiative de Cisco, cet organisme réunit plus de 120 membres 
(opérateurs de réseaux, CDN ou pas, acteurs de TV in teractive et de 
l'audiovisuel, de la sécurit é...). Pour l'heure aucun standard n'est encore sorti 
de la  Content All iance, les in itiatives étant encore en phase d 'é laboration. Pour 
en savoi r plus : www.content -peering.org. 

Une organistion complexe  

Beaucoup d'acteurs interviennent sur le  contrôle de la  consulta tion du contenu. 
L'organisation se com plique à l'échelle  d'infrastructures mondia les de 
distribution pour lesquelles di fférents serveurs de cache, systèmes 
d'authentification, e tc., sont mis en oeuvre. Ces archi tectures supposent des 
configurations complexes et des choix stratégiques loin  d' être  maîtrisés.  
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